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,tarifs toutes taxes comprises : 
Monaco, France métropolitaine 	 380,00 F 
Etranger 	 460.00 F 
Etranger par avion 	560,00 F 
Annexa de la "Propriété Indus/delle", seule 	180,00 F 
Chanement d'adresse  	8,80 F 
Microfiches, l'année   	450,00 F 
(Remise de 10 	au-delà de la 10* année souscrite) 

INSERTIONS LÉGALES 

la ligne hors taxe : 
Greffe Gérerai - Parquet Général, Associations 
(constitutions, modifications, ififenkttiOns) 	 .... 	43,00 F 
Gérances libres, locations gérances    46,00 F 
Commetces (cessions, etc 	) 	   48,00 	F 
Société (Statuts. convocation aux asserribiées, 
avis financiers, etc ...)   	80,00 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

JPÉPART E MENT DE L'INTÉRIEUR 

Etat der mesures de sUeension dupermis de conduire ou d'interdiction 
de conduire sur le territoire de la Principauté prises à l'encontre des 
conducteurs ayant enfreint la réglementation sur la circulation rou-
tière (p. 1321). 

1)irection de l'Action Sanitaire et „Sociale. 

Erratum dans k tableau de l'Ordre 	Phamurciens paru au "Journal 
de Monaco" du 27 juillet 200! (p. 13221. 

MAIRIE 

A và tic vacance n".  2001 -145 d 'tor emploi de jardinier au Pare Princesse 
Antoinetre au Servie( Municipal des Travaux (p. 1322 t. 

eivis de vacance n' 2001-140 d'un emploi d'ouvrier professionnel 2' coté- 
go lie au 	cicc Municipal des Travaux (p. .1322 

INFORMATIONS (p. 13223 

INSERTIONS LEGALKS ter at•rrit)NcEs p. I 324 à p. t 3.18) 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel te 2001-489 du 6 septembre 2001 régle-
mentant la circulation et le stationnement des véhi-
cules à l'occasion du 11' Monaco Yacht Show. 

Nous, Ministre d'Étatde la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1867 sttr la Police générale. modifiée ; 

Vu la loi n* 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domine ; 

Vu l'ordonnance souveraine te L691 du 17 décembre 1957 ponant 
réglementation de la police de la circulation routière. modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 5.099 du 15 février 1973 teglenten-
tant l'utilisation du port, des quais et des dépendances portuaires. modi-
fiée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994 réglemen-
tant la Circulation es le starionnernent des vehictiles ainsi que te station-
nement des bateaux et engins de mer sur les quais et dépendaneres du 
port, modifié ; 

Vu la délibération dul7onseil de Gouvernement en date du 5 sep-
tembre 2001 

Arrêtons 

• du jeudi 6 septembre 2001 à 7 heures an Jeudi 4'retubre MI h 
24 heures : 

stu k parking de la Route dc la Piscine (Darse Nordt.„ 

-- sur k Quai des Etats-Unis. depuis la Jetée Nord Jusqu'au droit du 
numéro 3 de l'avenue du Président 	Kennedy., 

eie le Quai des Etats-11,1K le long du mur situé en contiens de 
l'avenue du Président J.-P. Kennedy. 

• du lundi 17 septembre 2001 à 0 heure au jeudi 4 octobre 2001 à 
24 bern 

- sur les deux côtes de l'enracinement de l'appontement central 

- côté amont de la Route de la Piscine (Darse Sudli le. torrs dttStade - 
Nautique Rainier 111, 

- sur la Jetée Nord. 

ART. 2. 

• du jeudi 6 septembre 2001 à 7 heures, au vendredi 4 octobre 2001 
à 24 heures. 

- une voie de circulation de quatre mètres de large. à sens, unique, 
est instaurée sur le Quaides Etats-Unis depuis k zone du quai à accès 
réglementé jusqu'au Quai Albert 1-  et ce, dans ce sens. 

- une voie de circulatinn de quatre mètres de large. à sens unique. 
est instaurée sur la Route de la Piscine, depuis son intersection avec. k 
Quai des Etats-Unis jusqu'au Stade.Nautique Rainier lll, et ce dans ce 
Sens. 

- une zone de livra.son est instaurée à l'intersection du Quai des 
Etats-Unis et du Quai Albert I", à l'amont de la voie de eirculatien. 

ART. 3. 

• du jeudi 6 septembre 2001 à 7 heures ae.1 vendredi 4 octobre 2001 
à 24 heures. 

- la eirculatiorr des véhicules utilitaires de plus de 3.5 tonnes, autres 
que ceux dûment autorisés, ainsi que la circulatiorfdes autocars de tou-
risme sont interdites sur la Quai des Etats-Unis depuis la zone du Quai 
à accès réglemente jusqu'au Quai Albert ainsi que sur la Route de-la 
Piscine: 

ART. 4. 

• du dimanche 23 septembre 2001 à 20 heures au lundi 24 septembre 
2001 à7 heures. 

- le stationnement est interdit, Route de la Piscine:, dans sa partie 
comprise entre l'enracinement de l'appontement central et le Quai 
Antoine 1". 

- un double sens de circulatio, est instauré. Route de la Pi se ine, dans 
sa partie con sise entre l'enrà-eiennent de l'appontement central et le 
Quai Amont.. I-. 

- la circulation est interdite 

* Quai des Etats-Unis, depuis /a zone du quai à accès réglerneeté. 
jusqu'au Quai Albert 

l' Route de la Piscine, depuis son intersection avec le Quai des RUS-
Unis jusqu'au Stade Nautique Rainier III. 

PREMIER 

A l'occasion du Monaco Yacht Show, te statiodienent des véhi-
cules, aunes que ceux dûment autorisés, est interdit : 

ART. 5. 

Toute infraction au présent Antté sera constatée et poursuivie coefor-
n'émeut à la lei: 



Ater. 2. 

lai Conseiller de Gouvernement pouf lets Muances et I'Metmomie 
est chargé de l'execuiion du présent arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le dix septembre deux 
mille un, 

Milliete rI'E ait, 
P. laxa.,EacQ. 

Arrêté Ministériel n" 2001-491 du 10 septembre 2001 
agréant un agent respowelA..e.  de la compagnie d'assu-
rances dénommée "ASSURANCES DU SUD". 

Novi, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénom-
mée "Assuaaacas un Suu", dont le siège social est à Valence 
(Drôme a 471, avenue Victor Hugo : 

Vu la loi n' 609 du 11 avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes dûes par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles pesés, modifiée par la loi te 1-.182 du 27 décembre 
1995 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la Cons-entien relative à la réglementation des assurances, signée 
à Paris. k 18 ruai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 4.178 du 12 décembre 1968 ponant 
institution du contrôle de l'État sur ks entreprises d'assurances de toute 
nature et dra capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances 

Vu l'anêté ministériel n' 2001-490 du 10.septetubte 2001 autori-
sant la société, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep-
tembre 2001 

Arrêtons 

ARTICLE PRE.MIER 

M, Jean- PietreSaentat., domicilié à Hyères (Var), est aga e en qua-
lité de représentant personnellement responsable du paiement des taxes 
et pénalités susceptibles d'être dues par la compagnie d'assurances 
dénommée "ASSURANCES DU SU". 

ART. 2. 

Le mourant ducautionnement dû en application des dispositions de 
t'article 7de la loin' 609 du 11 avril 1956, susvisée, est fixé à la somme 
de 10.000 F. 

Amer. 3. 

Le Conseiller ale Gouveitientent pour les Finance-g et Itcorromie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Ildonaco, en l'Hôtel du Gouverneinent, le dix septembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 

Vendredi 14 septembre 2001 JOURNAL. DE MONACO 

    

ART. 6. 
, . 

1,e Conseiller de (kalvernenlent man l'intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent enté. 

l'ait Pan à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le- six septembre deux 
mille un, 

- 

i.e Ministre i'L.'tnt. 
P. LECIIRCQ. 

Arrêté Ministériel n° 1)01-4(-10 du 10 septembre 2001 
autorisant la compagnie d'assurances dénommée 
"ASSMINCES 1M! SUD" à étendre ses opérations en 
Prittcipatiri 

Nous. Ministre tti.:tat de la Principauté. 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénom-
mée "Assuttpama; ou Sut)", dont le siège social est à Valence (Prônrel, 
471. avenue Victor Hugo 

Vu ta loi tr<' 609 du il avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes dûes par les compagnies d.'assurances sur les 
contrats par elles passés, modifiée par la loi n' 1.182 de 27 décembre 
1995; 

- Vu l'ordonnance souveraine n 3.041 du 19 abiii .1963 rendant exé-
cutoite la Convention relative à la réglementation des assurances, signée 
à Paris le 18 mai 1963 z 

Vu l'ordonnance souveraine re 4.178 du 12 décembre 1968 ponant 
institution du contrôle de l' Fiat sur les entreprises d' assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep-
terrible 2001 ; 

Arrêtons 

PRO■tr.ER 

La compagnie d'assurances dénorinnée "Assy-RA.1am; ou SUD" est 
autorisée pratiquer en Peiacipaute les opérations d'assurances sui-
vantes : 

- Accidents. 

- Maladie. 

Cdrps de véhicules terrestres 

- Incendie et éléments natitre  la 

-- Autres dommages aux biens. 

- Responsabilité civile véhicules tenresh-es automoteurs. 

Responsabilité civile générale. 

- Pertes pécuniaires diverses. 

-- Protection juridique. 
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Arrêté Ministériel ti" 2001-492 du 10 septembre 2001 
agréant Ira agent responsable de let compagnie d 'aSSU-
nnwes dénommée "NoRwien UNION France", 

Noua, Ministre d'État de k Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénom-
mée alloRwitu Umm,: Frence-. dont le siège social est à Paris. 
52, tue de la Victoire 

Vu la loi 609 du 1 I avril 1956 portant codification de k 
tion relative aux taxes (Mes par les compagnies, d'a.eauranees sur les 
contrats par elles passés, medifit& par la loi n" 1.182 du 27 décembre 
1995 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3,041 du 19 aciat 1963 rendant exé-
cutoiee la Convention relati ve à la réglementation ka aseurances, signée 
à Paris le 18 ruai 1963 

Vu L'ordonnance souveraine n' 4,178 du 12 décembre 1968 poilant 
institution du conte le de I' Etat sur les etitreprieesd'aseurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances 

• 
Vu l'arrêté ministériel n' 97-59 du 17 février 1997 autorisant la 

société, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep-
tembre 2001 : 

Arrêtons : 

MURA a PREMIER 

M. finino Kr-terme. donticilié à Paris, est agréé en creeelité de repré-
sentant petsonnellement responsable du paiement des taxes et pénali-
tés susceptibles d'être dues par la compagnie d'assurances dénommée- . 
"NoteivicH UNir.4 Freince", en remplacement de 	Martine SIMON. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

. Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix septembre deux 
mille un. 

Ce Ministre irbar, 
P. LECI,ElidQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-493 du 10 .septembre 2001 
agréant un agent responsable de la compagnie d 'assu-
rances dénommée -NORWICH UNION MUR/INCE LIMITED". 

Nous. Ministraditat de la Principauté. 

Vu là requête présentée par la compagnie d'assurances dénom-
mée "NORWICH UNION INSIJRA.KCE LIMITED", dont le siège social 
est à Surrey.  Street, Norwich Mt. 1, Angleterre et k siège spécial 
pour la France à Paris, 9', 28, tue de Châteaudun ; 

Vu la loi le 609 du 11 avril 1956 pintant codification de la législa-
tion relative aux taxes dires par les compagnies d assurances sur les 
contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du 27 déteeinbre 
1995; 

Vu l'ordonnance souveraine te 3.041 du 19 août 1963 rendant exé- . 
cutoire la Con vert ior i relative àla réglementation dei assurances., signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vul`andonnarree aouveraine n" 4.178 du 12 décembre 1968 poilant 
institution du contrôle de fEtrtete les e t repilmsa d'assurances de tonte 
nahlice et ,c1e capitalisation et tendant l'organisation de industrie des 
assurances : 

Vu l'arrêté ministériel du 17 mate 1932 autorisant la société, sua- 
visée ; 	• 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep-
tembre 2001 ; 

Arrêtons t 

ARTIt1 PREMIUR 

M. Philippe Sornateedomicilié à rads, est agréé en qualité de retirée 
sentant personnellement responsable du paiement des taxes et pénali-
tés susceptibles d'être dues par la compagnie d'assurance!, dénommée 
-Nortwitat UN1or' lestareerce learrno", en remplacement& Me' Martine 
Seeoe. 

ART. 2. 

Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEconontie 
est chu` de re.xécution du présent tirrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hael du Gouvernement, le dix. septembre deux 
mille un. 

Lr Ministre d'État. 

larea.terco. 

Arrêté Ministérie? n° 2001-494 du 10 septembre 2001 
agréant un agent responsable de la compagnie d'assu-
rances dénommée "AGPM VIE". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, ai- 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénom-
mée "AGPM Via". dont le siège social est à Toulon. rue Nicolas 
APPen 

Ver la loi te 609 du 11 avril 1956 portant codification de la légi.sla - 
lion Mauve aux taxes dues par les compagniee d'usuraire-es sur les 
contrats par elles passés, modifiée par la loi 1,182 du 27 décembre 
1995 ; 

Vu l'ordonnance souveraine te' 3.041 du 19 août 1963 tendant exé-
cutoire laConvention relative à la régi carentation des r.ssurances. signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 4.178 du 12 décembre 1968 portant 
institution du contaôle de l'État suries entreprises assurances de taule 
nature et de capitalisation et tendant àforganiaatien de l'industrie des 
assurances ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 2000-12 du 14 iatnier 2000 autorisant la 
société. susvisée : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sepa 
tembre 2001 ; 	,e 

j", edrieùideeeketïkii: 
.., 
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A rrétons 

ARVCI.1-: PREMIER 

Nt"' Nathalie TRICOIRii-RARR. 	 Videtan tVam, fer 
agréée en qualité de représentant personnellin tient teston sable du paie-
ment des taxes et pénalités susceptibles d'être ducepar la compageie 
d' aesu truites dénoiniii& " AC.I PM Vue", en remplacement derA. Charles 
ARRRI141. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et I 'Econontie 
est -chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le dix septembre deux 
rouie un. 

le Ministre d' Éloi. 
P. Leceereeo. 

Arrêté Ministériel n" 2001-496 du 10 septembre 2001 
portant retrait de l'agrément accordée' la compagnie 
d'assurances dénommée "INorPENiwArt MW/le/INCE 
S.A.". 

Nous. Ministre' d'État de la Principauté, 

Vu -l'ordonnance souveraine n« 3,041 du l9 août 1963 rendant 
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assu-
rances, signée à Paris le 18 niai 1963 : 

Vu la décision de la Commission de Contrôle des Assurances 
du 2 juillet 2001. ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep-
tembre 2001 ; 

Arrêtons 

ARTIC1.1 PieletiteR 

Arrêté Ministériel n" 2001-495 du 10 septembre 2001 
portant extension de l'agrément accordé à la société. 
d'assurance mutuelle dénommée "AGPMAssURANCeS " 

Notes. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénom-
mée -AGPM AssuaeNces-, dont le siège social est â Toulon, rue 
Nicolas Appert ; 

la loi n" 609 du I l avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative. aux taxes dfres pax les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés. modifiée par la loi n' 1.182 du 27 décembre 
1995 ; 

Vu rerdorinance souveraine n' 3.041 du 19 aoilt 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à la réglementation des assurances. signée 
à Paris le 18 mai 1963 : 

Vu l'ordonnance souveraine n' 4.178 du 12 décembre 1968 portaui 
institution du contrôle de l'État sur les entreprise d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 99-617 du 15 décembre 1999 antorisant 
la compeulie d'assurances dénommée "'.AGPM Assenterice.s" à'étendre 
ses opérations au territoire monégasque ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep-
terribre 2001 

Arr4tons : 

ARTICLE Petettie.R 

L'agrément accordé à la société d'assurance mutuelle dénommée 
"AGPM Assulteeices" est étendu aux opérations correspondatit à la 
branche 18 "Assistance de l'artick R 321-1 du Code des Assurances. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exéeution du lelesent artêté. 

Fait I Monaco, en l'Hôtel du Geuvernernent. le dix septembredeux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
Lecemiter„e 

11 est procédé au retrait del.  agrément accordé àla compagnie d assu-
rances dénommée "INDU'ENDENT INSURANCE S.A" par l'arrêté minis-
tériel re 96-440 du 19 septembre 1996. 

ART. 1 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix septembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 

P. LE(.1112.CO, 

Arrêté Ministériel n° 2001-497 du 10 septembre 2001 
réglementant lt1 circulation et le stationnement des 
véhicules à l'occasion de la 7' Monaco Kari Cup. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 6 juin L867 sur la Police générale. Modifiée ; 

Vu la loin' 124 du 15 janvier. /930 star la délimitation du domaine ; 

Vu l'ordonnance souveraine re 1,691 chel7 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la ciMtlation routière modifiée ; 

Vu rordoonance souveraine et" 5.099 du 15 fevrier 1973 réglemen-
emt l'utilisation du port, des quais e des dépendances portuaires, modi-
fiée; 

Vu l'arrêté ministériel n" 94-539 du 12 décembre 1994 reglemen-
tant hIlcirculation et le stationnement des véhicules ainsi que le stati 
nernent des bateaux et engins de met sut les quais et dépendances du 
pore modifié , 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du S sep-. 
te 	2001 

1,, 
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Arrêtons 

ARTECLU, PRFNIRS. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 wp-
tembre 2101 ; 

La circulation des piétons, la eirculat ion et k star imiter/rem des cari-
cules autres que cens participant à la - 7' Monaco Kart Cup cati slèces,- 
saints aux différentes °frelations prévues par le ("trinité d'Organisation 
de cette épreuve sont interdits, SUT le Quai Antoine 1". du . jeudi 11 octobre 
à 0 heure au dimanche 14 octobre 2001 à 24 heures, i l`e xception d'une 
voie de circulation instaurde le long des bâtiments, dans le sens Y42.11t 
Club - Virage A. Noghes. 

ART. 2. 

La cire ulation des piétons> la cire &dation et le stationnement des véhi-
cules autres que ceux participant à la -7' Monaco Kart Cup ou néces-
saires aux différentes opérations prévues par k Comité d'Organisation 
de celte épreuve sont interdits : 

- sur le quai des États-Unis, dans sa partie comprise cotre la Route 
de la Piscine et son intersection avec l'avenue .1...r. Kennedy ; 

- sur la Route de la Piscine dans sa totalité ; 

-- Quai Antoine 	dans sa partie comprise entre la Route de la 
Piscine et k virage dit "de la Rascasse" 

*le vendredi 12 octobre 2001-de 12 fzures jusqu'à la fin des ému ves„ 

• le samedi 13 octobre 2001 de 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves. 

•ledimanche 14 octobre 2001 de .8 heures jusqu'à la fin dee épreuves. 

ART, 3. 

Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et poursuivie confor-
mément à la loi. 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et k Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le dix septembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État. 
P. LECIERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-498 du 10 septembre 2001 
lixant le montant-de l'allocation spéciale en faveur de 
certaines catégories de aemandeurs d'emploi et le pla-
fond mensuel de ressources pour en bénéficier en appli-
cation de la loi n' 1.113 du 27 juin 1988. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi re' 1.113 du 27 juin 1988 relative à l'or2roi d'une allo-" 
cation spéciale en faveur dé certaines catégories de demandeurs 
d'emploi ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 9.328 du 15 décembre 1988 rela-
tive à l'octroi d une allocation spéciale en faveur de certaines caté-
gories de demandeurs d'emploi ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 88-679 de 20 décembre 1988 portant 
application de la loi n° 1.113 du 27 joua 1988 relative à l'octroi 
d'une allocation spéciale, en fa V eue de certaines catégories de dentaire  
deurs d'emploi ; 

Arrêtons 

PitmEn 

lx muent journalier de rallocatien seceinle instituée par 1z1 loi 
n" 1.113 tlit 27 juin 1088; susvisée, est fieee comme suit 

- personne âgées de 17 ans au moins 
et 23 ans au plus 	65,80 I' 

-10 

personnes âgées de plus de 55 ans ne pouvant 
faire valoir un droit à pension de retraite 	65.80 F 

10 €  

- veuves, fenueres divorcées, séparées judiciairement ou 
célibataires qui ont la charge d'au moins un enfant 	131.60 

20.10 

AkT. 2. 

Le plafond de ressources prévu à l'art de 3 de la loi n° 1.113 est 
fixé à 4.606.1~ (702,20 fi. 

ART. 3. 

Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics • et les 
Affaires Sociales et le Conseiller de Gouvernement pour les Pinances 
et l'Ecovomie sont chargés. chacun en- ce qui le concerne, de l'execu-
tien du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le dix septembre deux 
mille un. 

Minisrte dÉrar, 
P. Stem[ Q. 

:e- 

Arrêté Ministériel n° 2(101-499 du 10 septembre 2001 
fixant k taux des allocations d'aide publique en faveur 
des Fravailleurs privés momentanément et involontai-
rement d'emploi et des plitlimds de ressources pour 
en bénéficier. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi re 871 du 17 juillet 1969 instituant des allocations 
d'aide publique en faveur des travailleurs Privés frieuentanétuent 
et involentairement d'emploi, modifiée 

Vu l'ordonnance: souveraine te 4.409 du 21 février 1970 por-
tant application de la loi n 871 du 17 juillet 19Ei9, .nodifiée 

Vu l'arrêté ministériel te 70-247 du 13 juillet. 1970 portant fixa-
tion du taux de l'allocation d'aide publique aux traeailleure privés 
momentanément et involontairement d'emploi et des plafonds de 
ressources peur ça bénéficier, andifié 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement ce date du 5 sep-
ternbre 2301 ; 

af  

frieig.Aigàle WeCie"-.4ifiee eireeee.,ereeeeee..,',e,, 
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A rrétons 

As rite f)iiENIIEK 

Vu hi délibéteition du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep-
tembre 200 I : 

A rrétons 1..e tnu x de 1 :111rie arion d'aide putt lilas poser privation totale d'emploi 
est fixé comme suit 

Aienceu Pineutts 
- Allixation principale  	51.20 F 	(7,81 €) 

u Majoration peur conjoint 
ou personne à charge . . ... 	18,92 F 	(2,88 el 

Anse 2. 

Le plafond journalier de ressources pour bénéficier  de l'allocation 
prévue a 	premier. atedelà des trois premiers mois. est fixé 
comme suit 

• célibataire 

• ménage de deux personnes : 

99,84 F (15.22 

- conjoint à charge 	 178.8! F (27,26 €1 
conjoint salarie 	  363.5'1 F 05.42 e) 

majoration de ressources : 
- par enfant a charge 	. 	 .11.92 F (2,73 Et 
- par personne à charge 	- 37.84 F (5,77 e) 

• Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux.  Publics et les 
Affaires Sociales et le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 
et I' Economie som chargés. chacun en ce qui k concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Ça cemement. le dix septembre deux 
mine un. • 

Le Ministre d'État, 
P. Lecennees. 

Arrêté Ministériel n" 2001-5(X) du 10 septembre 2001 
modifiant la rfflenclature générale des actes profes-
sionnels des médecins, des chirurgiens-dentistes, des 
sageslemmes et des auxiliaires médicaux. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu l'cbrdonstance-loi a° 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d'une Caisse de Compensation des Serviées Sociaux 

Vu la loi n" 1048 du 28 juillet 1982 instituant tnr régime de pies-
Unions sociales en faveur des travailletns indépendants, mndifiée 

Vu l'ordonnance sonvernine no 92 du 7 novembre 1949 modiestuit 
et codifiant les ordonnances d'application de Isordnnnitnce-loi 397 
du 27 s,eptesebre 1944 susvisée, modifiée 

Vu l' ordonnance souveraine n' 4.739du 22 juin 1971 fixant k régime 
des prestations dues aux salariés en vertu de I* onlonnance-loi n" 397 
du 27 septembre /944, en cas de maladie, accident maternité, invali-
dité et décès. racxlifiée , 

Vu l'arrêté ministériel n° 8,,,,,5.88 du 30 novembre 1984 'relatif à la 
nomenclature généntle des actes professionnels des médecins, des chi-
mi-Riens dentistes. destines-femme« des auxiliaires médicaux, modi-
fié 

A la preeiere partie "Dispositions gt4ttérales" de la nomenclature 
générale &s  aines professionnels. il est crée un article 14-3 ainsi rédigé 

"Art. 14-3 - Majoration pour soins d'urgence faits au cabinet : 
"Lorsque le médecin généraliste effectue. après examen en urgence d'un 
patient, des actes ligureintàtr la liste ci-dessous. la \cotation tic cenae tes 
donne lieu à l'application d'une majoration pour soins d'urgence frits 
au cabinet. qui s'ajoute  à la cotation des actes sans application de far. 
fie le 11-8 des présentes dispositions générales, Cette majoration ne lait 
pas obstacle à la cotation éventuelle d'un électmeaniiogramene et peut 

curnukr a vec les majorations des actes effectués la nuit et kdinbanche 
L'application detarticle 8 desditeei dispositions générales ne prend pas 
en compte cette majoration. Cette majoration est fixée à K 14. 

"Lee aies concernés par cette majoration sont les suivants 

"Dans la première partie (nornenelaturedes actes médicaux 
sant pas tes radiation.' ionisantes): 

"Au tare 1' (Actes de traitement des lésions traumatiques! : 

"- les actes mentionnes à l'an ic le 1-  (Traitement erthopédtque 
y compris l'immobilisation d'une fracture fermée ne nécessitant 
pas de réduction) du chapitte 1" (Fractures) : 

"- les actes mentionnés à l'article 1- (Réduction et contention 
d'une luxation récente par méthode non sanglante) du chapitre II 
(Luxations 

e- tes libellés relatifs à la régularisation. l'épluchage et la 
suture éventuelle d'une plaie, mentionnés au chapitre Ill (Plaies 
récentes ou anciennes). Pour ceseetes. tut majoration s'applique 
uniquement si le médecin utilise un plateau de chirurgie a usage 
unique ou, le cas échéant, un matériel de ferrnetnreaslfrif. Elle 
n'est pas due si • le médecin qui effectuel'acte établit une pres-
cription pour couvrir le matériel visé ci-dessus, à l'exceptien des 
agrafes. 

"Au titre 11 (Actes ponant sur les tissus en général): 

"- les libellés relatifs à la coeur 	d'un plaire ou dan appa- 
reil d'immobilisation, mentionnés au chapitre IV (Ankulations 

"Au titre 111 (Actes ponant sur la tête) : 

"*- fhémostase nasale pour épistaxis, mentionnée à l'etc le 1" 
(Nez) du chapitre IV.(Face) . - 

"Au titre X (Actes divers) 

"- le traitement de premier recours. Mentionné au Chapitre 1" 
(4ctee d'urgenee). " 	• 

Ater. 2. 

Dams la deuxième partie de la nemenclature génésale des actes pro-
fessionnels (Actes médicaux n'irisa nt pas les radiations ionisantes>, 
au titre X1 (Actes ponant sur repartit fenital féminin), les disposi-
tions clic chapitre II (Actes liés la gestation et à l'aocoracberneitt) sont 
modifiées comme suit 

A- Les dispositions relatives à la rubrique 1 (Investigations) sont 
remplacées par les dispositions suivantes : 

"1. Investigations 

Prelèvements pour mesures du PH firtal 
au cours de l'accouchement. 
quel qu'en soit le nombre  	 20" 
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- Les dispositions relatives à la n'inique 8 (Notations propres à in 
sage-femme) sont réécrites ainsi qu'il suit 

"8. Notations propres A la sage-lemme : 

Observation et traitement à domicile 
d'une grossesse nécessitant. sur prescription 
du médecin. une surveillance intensive 	  

(:txservation et traitement à domicile d'une grossesse Pathologique-
au troisième Ili nxstre, comportant l'enregistrement du rythme cardiaque 
feuil sur prescription d'un olé-dodu : 

-- grossesse unique 	  

- grossesse multiple  	22 

Observation et traitement au cabinet d'une grossesse pathologique. 
au troisième ttimestre, comportant l'enregistrement du rythmeetirdiaque 
Freud, sur prescription d'un médecin : 

- grossesse unique  	.12 

- grossesse multiple 	  

ExiullIell de fin de grossesse tavettin maximum de deus) au dernier 
- mois (sauf urgence). comportant ferregistrement du rythme cardiaque 

foetal et évent d renient une amnioscopie : 

- grossesse unique. - 	12 

- grossesse multiple  	 19 

Pour les trois libellés précédents, l'enregistrement du rythme car-
diaque foetal doit être d'une durée de 30 minutes et donner lieu à l'éta-
blissernentd'un compte rendu. - 

Forfait journalier de surveillance en cas de sortie précoce de l'éta-
blissement de santé. pour la mère et les) enfant( s), à domicile. du jour 
de sottie à 1 : 

I .- Pour un enfant 

- pour les deux premiers forfaits  	16 

• - pour les autres forfaits  	- 12 

2_ Pour deux enfants ou plus : 

- pour les deux premiers forfaits .  	21 

- pour les autres forfaits  	17 

• La consultation ou là visite ne sontnas cumulables avec un acte ins-
crit à la nornenclature. " . 

ART. 3. 

A la deuxième partie de la nomenclature générale des actes profes-
sionnels (Actes médicaux n'utilisant pas tes radiations ionisantes), au .  
titre. XV (Actes divers), le chapitre 1«  (Acres d'urgence) est modifie 
ainsi qu'il suit : 

"Chapitre l" 

"Actes; d'urgence 

"Traitement de premier recours de cas nécessitant 
.des actes techniques (pose d'une perfusion. 
administration d'oxygène, soins de 
réanimation carclio-respitatoire 
et la présence prolongée du ItilédeCie 
(en dehors d'un établissement de soins) 	  

dans les situations suivantes 

"- détresse respiratoire 
"- détresse cardiaque 
- détresse d'origine allergique 

état aigu d'agitation ; 
-- état de mal comitial ; 
"- eusse d'origine traumatique: 

Am 4. 

Le Conseiller de Cionvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent ;m'été, 

Fait à Monace, en l'Hôtel du Gonverneinent, le dix septembre- deux 
Initie un. 

1.„‹ • Ministre d'État, 
P. Lrreinteu. 

Arrêté Ministériel n° 21X11-501 du 10 septembre 2001 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en posi-
tion de disponibilité. 

Nous. Ministre d'F.tat de ta Principauté, 
•  

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1075 peinant statut des fonctionnaires 
de 1` Etat 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 :tout 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi le 975 du 12 juillet 1975, précitée : 

Vu l'ordonnai« souveraine n' 14.457 du 21. avril 2000 portent 
nomination d'une sectétaire-sténodactylographe ù la Direction de la 
Sûreté Publique 

Vu la requête de M" Françoise ATTINOT en date du 18 juin 2001 ; 

Vu ta délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep-
tembre 2001 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

M'M Françoise Gieinu.t.(), épouse „ATriar, Sectétaire-sténodacty-
lographe à la Direction de la Sûreté Pnbl ique, est placée, sur sa demande. 
en position de disponibilité. pour une période de six mois. à compter 
du 29 août 2001. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur 	la 
Fonction Publiipae et des. Res.souires Humaines, sent chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

• Fait à MonacO, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix septembre deux 
mille tue 

Le Ministre d'État, 
P. LECLLet.:Q. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n°.975 du 1,2 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu 'l'ordonnance souveraine n°  -6.365 du 17 août 1978trixant les 
conditions d'application de laiein* 975 du 12 juillet 1975, susvisée 

15 

Arrêté Ministériel tia 2001-502 du 10 septembre 2001 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute 
ment d'un administrateur au Contrôle Général des 

K 25 	Dépenses, 
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A rraons : 

ARTICUS 

11 es( Mi eut un concours en vue du reenetereent d'un adminis-
trateur au Contrôle Général des Dépenses (catégorie A - indices 
majorée exit-entes 408/514). 	- 

Ater. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes 

- etre <k ni-Mon:dite monée,asque ; 

etre aie ik 21 ans au moins 

-etre titulaire d'un diplôme de 3' cycle de l'enseignement supérieur 
dans k domaine économique ; 

justifier, si possible. d'une expérience d'une année au moins dans 
l'administration monégasque. 

ART. 3, 

I .es candidats devmnt adresser à la Direction de h Fonction Publique 
et des Ressoun:-.es Humaines, dans un délai de dix jours à compter de 
la publication du présent arrêté. un dossier comprenant 

une demande sur timbre, 

- deux extraite. de leur acte de naissance, 

- un extrait du casier judiciaire, 

- un cenifitat de nationalité, 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. - 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : • 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
ou son représentant. Président 

MM. Jean-Pierre DEBERNARDI, Secrétaire Général du Département 
de l'Intériétir ; 

Edgatd &ami, Adjoint au Secittaire Général du Ministère • 
d' Fiat ; 

Maurice Gema.to, Contrôleur Général des Dépenses ; 

M 	Isabelle ASSENZA représentnnt les fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente. 

Aar. 6. 

Le maniement du candidat retenu s'effectuent dans le cadre dies 
dispositions de la loi re 975 du 12 juillet 1975, susvisée et de.ceile 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des foncitiunna,ires. 

Ater. 7. 

LeSecrétaire Général du Ministeir d'État et k Directeur de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent :arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du. Gouvernement. le dix septembre deux 
mille un. 

Le MirtiStre d'État. 
Leetine'Q, 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Etat des mesures de suspension du permis de conduire 
ou d'interdiction de conduire sur le territoire de la 
Principauté prises à l'encontre des conducteurs ayant 
enfreint la réglementation surfa circulation routière. 

M. P.A. 	Un an pour conduite en état d'ivresse. 

M. M.A. 	. Un an pour conduite en état d'ivresse. 

M. 	Douze mois pour conduite en. état d'ivresse. 

M.H.M. 	-Deux ans pour eonduite en état d'ivresse. refus de se 
soumettre à une épreuve déterminatiee d'alcoolémie. 
outrage à agent de la Force Publique et rébellion. 

M. P.D.V. Quatre mois pour franchissement de feu rouge. non 
respect de- la priorité à un véhicule. d'intervention. 
voies de fait, outrages à agent et franchissement de 
iigne continue. 

M. C.D. 	Deux ans pour dépassement par la droite. non respect 
de la priorité à piéton engagé sur un passage protégé. 
défaut de maîtrise, circulation dans la voie des bus. 
vitesse excessive et blessures involontaires. 

M. F.F. 	Six mois pote excès de vitesse et échappement btey-ant. 

M. J.C.G. 	Huit mois avec sursis (période trois ans) pour délit de 
fuite après accident corporel de la circulation et Nes- 
sur:s involontaires. 

M. E.G. 
fuite après accident matériel. 
Quatre mois pour stationnement interdit et délit .de 

Rit 
	

Trois mois avec sursis (période trois ans) pour délit 
de fuite après accident matériel de la circulation. 

M. F.L. 	Six mois pour conduite en état d'ivresse. 

Un an pour conduite en état d'ivresse, dégâts au M. L.L. 
domaine public et défaut de maîtrise. 

Dix-buit mois pour conduite en état d'ivresse. M' M.L. 

Un an pour conduite en état d'ivresse. M. N.M. 

M, B.N. 	Douze mois pour conduite en état d'ivresse., circula- 
tion en seau interdit, non présentation du certificat 
d'immatriculation et de l'attestation d'assurance. 

Deux ans pour conduite en état d'ivresse, franchisse- M. P O. 
ment de feu rouge et non présentation d`attesintion 
d'assurance. 

Six mois pour conduite en état d'ivresse et dilater dj.-  • M. T.R. 	
frein-hie. 

Six mois avec sursis (période trois ans) pour conduite M. L.R. 	
en état d'ivresse, défaut de maîtrise et non présenta- 
tion du permis de conduire. 

M. G.S.'e 
	

Huit mois pour conduite en état d'ivresse et vol. 

Deux ans pour conduite en eutt d'ivresse   et défaut de M. R.S. 
maîtrise. 	. 

Six mois pour conduite en état d'ivresse. M. MAI 

O 

r 	 . , 
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Direction de r Action Sanitaire. et  Sociale, 

1,:rratum dans le tableau de l'Onlre des Phcirmadens 
paru dans le "Journal de Monaco" du 27 juillet 2001. 

Section A 

Plumnaciens titulaires d'une officine : 

26. Boa» Annick 
	

Pharmacie internationale. 	22.06.1981 
22, rue Grimaldi 

27. Viiio Emntanuelle Pharmacie Internationale. 	22,66.1987 
22. nie Grimaldi 

MAIRIE 

Avis de vacance ta' 2001-145 d'un emploi de jarklinier 
au Parc Princesse Autoinette au Service Municipal 
des Travaux. 

. Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de jardinier au Parc 
Princesse Antoinette est vacant au Service Municipal des Travaux. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront remplir less.-onctirion,s 
suivantes: 

ihre âgé de plus de 40 ans ;  

étre titulaire d'un Brevet d` Agriculture, option Horticulture ; 

- justifier d'une expérience professionnelle d'au moins cinq any ; 

être. apte à porter de lourdes charges. 

Avis de vacance n° 2(X}1-146 d'un emploi d'ouvrier pro-
fessionnel 2' catégorie au Service Municipal des 
Travaux. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Muni.tipaux, fait connerie qu'un emploi d'ouvrier. profes-
sionnel 2' catégorie est vacant au Service Municipal des TravauX. 

1..es personne intéressées par cet emploi devront remplir le condium 
suivantes : 

-- être âgé de plus de 45 ans ; 

justifie& de sérieuses connaissarices en matière *maçonnerie, pe
trerie. pose de carrelage ; 

- avoir acquis Une expérience professionnelle d'au moins 10 ans dans 
le domaine du bâtiment ; 

- être apte à porter de lourdes charges 

- posséder le permis-  de conduire le. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En cc qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus. 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

-- une demande sur papier fibre - 

-deux extraits de l'acte de naissance z 

œnn.certifit;at de nationalité t pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 7.. 

- un extrait du casier 	de moins de trois mois de date.; 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi-sent réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Maniftstations et spectacles divers 

Hôtel de Paris - Bar américain 
tous les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Entico Ausano. 

Hôtel Hennitage - Bar terrasse 
Tous les soirs. à partir de t9 h 30. 
Piano-bar avec Matira Pagnanelli. 

Cathédrale de Monaco 
le 16 septembre. à 17 h, ' 
Récital d'orgue par André !soir (Paris) 

Espace Polyvalent - Salle du Canton 
le 22 septembre, de 22 h à 3 h du matin, 
Soirée discothèque, spéciale Dise Jockey 

Grimaldi Forum - Salle Ravel 
le 22 septembre. à 23.h. 
Soirée : "C - Zoo électroniques - C Z011 Fall" 

Espace Fontvieille 
les 15 et 16 septembre. 
Expositi4.--,..r. Féline Inteinationale de Monaco 

Port de Fontvieille 
Tous les sarnedis, de 9 h 30 à 17 h 30. 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 9 h à 19 h, 
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l.e Mlero,Aquariteni 
Une conférencière speeialisée présente au public sur grand écran. 

la vie microscopique des aquariums et de ta mer Méditenanée. 

La Méditerranée vivante : 
Ofilee à des caméras immergées. des images de la nier et de ses ani  

maux sont tralleitiiSCS en direct. 

'Crus les jours, preectiotis de films 
-- hi tenue à coraux 

Paingiroa, k lagon des raies'aientas 
- Cétacés de Méditerranée. 

Musée des Timbres er Monnaies 

Exposition-vente ler 500 	de monnaies, timbres de collection, 
maquettes et docunwnts ptilatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier 111. 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

.„  

Hôtel Ilerteage 

jusqu'au 15 septembre. 
Linklaters end Alliance 

du 15 au 19 septembre. 
American Express 

du 1? au 20 septembre. 
Muais Networks Incentive 

les 20 et 21 septembre. 
Club& Monte-Carlo de I' elitc 

du 20 au 23 septembre, 
Searle feAnTeceutical Sales 

Crédit Suisse tic Boston 

Hôtel de Paris 
Maison de l'Amérique fiable 	 du 15 au 23 septembre, 
du 20 septembre tin 6 octobre. de 15 h à 20 h 	 Lincoln Merctn-y 	• 
(sauf dimanche et jours fériés). 

Hâte/ Cohveas Exposition des œuvres setilpturtiles de l'artiste israélienne "Dora 
Nawn" 	 jusqu'au 15 septembre. 

le 20 septembre, à 19 It. 	 . Seagate 
Vernissage. 	 s 	Beach 'Miel 
ABN Antro Bank 

jusqu'au 21 septembre, tous les jours de 9 h à 16 h (sauf samedi, 
dimanche), 

Exposition de tapisseries "Faries et contrastes". 

Association des Jeunes Monégasques,  - 
lusqii-ri 29 septembre. du mardi au samedi. de t 5 h rt 20 h. 
Exposition des œuvres defartiste sculpteur "Cathia -Homel" et de.„ 

l'artiste peintre "Jean-Froneals Gauthier". 

Musée National 

jtieu'au 7 octobre. de 10 h à 18 h 30: 
Exposition sur k theme "Barbie élégance européenne et poupées. 

inédites". 

Salk .Afareel Kroeniein 

du 19 septembre au 18 décembre, tous les jours. de 9 h à 13 b et 
de 14 h à 17 h, 

Exposition photographique sur le massif da Mercantour. 	 Sports 

du 15 au 23 septembre, 
Congrès 	 XIlle Rallye Mo te-Carfo de voitures anciennes 

du 18 au 21 septembre. 
Tuile Wax Meeting 

Grimaldi Forum 

du 17 au 19 septembre. 
European IT Forum 

le 21 septembre. 
Lancement Mercedes 

les 21 et 21 septembre. 
Convention Laboratoire Médical 

Centre de Rencontres Internationales 

du 18 au 20 septembre, 
7' congrès Scientifique "effets en situations extrêmes" 
Biologie des hautes pressions. 

Hôtel Méridien Beorh Plaza 

jusqu'au 16 septembre..  
Yacht Club de Monaco 

jusqu'au 17 septembre, 
San Paoli) 

du 16 au 19 septembre, 
Microbia Strategie 

du 17 au 23 septembre, 
Outlôok Project 

Mome-Carlo Grand Hôtel 

jusqu'au 15 septembre, 
Cardio IT 

du 16 au 18 septembre. 
Taect World 

du 16 au 19 septen•bre, 
Ceniech 2001 

Stade Louis Ir 
k :elytembre, â 17 h 15, 
Championnat de hume de Football, Première Division 
Monaco - Lens 

Port de Monaco 

le 15 septembre. 
voile -tom Grintaldi 	Prada (1 manche) oreanisé par 

le Yacht aub de Monaco 
Arri‘'ée de la course de liaison Porto Cerro - Monaco 

Monte-Carlo Golf Club 

jusqu'au 16 septembre, 
Pro Celebrity Big 3 Records 
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INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 
(Exécution de l'article 374.  

du Code de Procédure Pénale) 

    

PARQUET GENERAL 
■■•■••••■■■••Meen...1.1 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure. Pénale) 

Suivant. exploit de M' Claire NOTARL Huissier, en 
date du I(' juin 2001 enregistrai, le nommé : 

— BROUILLON Johann né le 19.  novembre 1967 à 
BELFORT (90), de natienal lié française. sans domicile 
ni résidence connus, a été cité à comparaître, person-
nellement, devant le Tribunal Ccrrectionnel de Monaco, 
le mardi 9 octobre 2001. à 9 heures, sous là préven-
tion de faux et usage de faux. 

Délit prévu et réprimé par les articles 94 et 95 du Code 
Pénal. 

Pour extrait : 
PiLe Procureur Général, 

Le Secrétaire Général, 
B. ZABALDANO. 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de M' Claire NOTARI, Huissier, en 
date du 9 août 2001 enregistré, le nommé 

BELLIOT Christian né le 26 février 1960 à SAINT-
CHAMOND (42), de nationalité française,sans domi-
cile ni résidence connes, a été cité à comparaître, per-
sonnellement, devant le Tribunal Conectiomiel de Monaco, 
le mardi 23 octobre 2001, à 9 heures, sous la préven-
tion de vol. 

Délit prévu et réprimé par les articles 309 et 325 du 
Code Pénal. 

SUivant exploit de Mr Claire NOTARI, Huissier, en 
date du 6 septembre 2001 enregistré. la nommée : 

LOISEAU Christiane. divorcée PIPON, née le 15 sep-
. tembre 1938, à NANCY (54), de nationalité française, 
sans dOmicile ni résidence connus, a été citée à compa-
raître, personnellement, devant le Tribunal Correctionnel 
de Monaco, le mardi 23 octobre 2001.'à 9 heures, sous 
la prévention d'escroquerie. 

Délit prévu et réprimé par l'article 330 du Code PénaL. 

Pour extrait 
NIA.' Procureur Général, 
Le Secrétaire Général, 

B. ZAAI. DAN°. 

GREFFE GENERAL • 

EXTRAIT 

Par procès-verbal en date de ce jour, M"e Sabine-Anne 
MINAZZOLI, Juge suppléant au Tribunal, Juge corn-
missaire de la liquidation des biens de la, SAM SCOP 
INTERNATIONAL. a donné acte au syndic Christian 
BOISSON de ses déclarations, déclaré close la procédure 
et constaté la dissolution de l'union. 

Monaco., le 30 août 2001. 

Greffier en Chef, 
B. 'BAROY. 

Pour extrait 
	 EXTRAIT 

Nie Procureur Générai. 

	  de la liquidation des biens de Pieire FAYAD, ayant exercé 

Le Secrétaire Général, 
ZABALDANO. 	

NARMINO, Président du Tribunal, Juge Commissaire 
Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 



Etude de M Paul-Louis AUBE LIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monaco 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Premièee Insertion 
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k commerce sous l'enseigne "LE CARAT' a, confor-
mément à l'article 428 du code de commerce, taxé les 
frais et honoraires revenant au syndic André (AR1NO 
dans la liquidation des biens susvisée. 

Monaco, k 6 septembre 2001. 

Le Greffier en Chef 

BARDY. 

EXTRAIT 

4 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Gérard 
LAUNOY, Juge-Commissaire de la liquidation des biens 
de la S.C.S. SZYMANIAK ET CIE et de M. Frédéric 
SZYMANIAK, a prorogé jusqu'au 20 février 2002 le 
délai imparti au syndic Jean-Paul SAMBA, pour procé-
der à la vérification des créances de la liquidation des 
biens précitée. 

Monaco. k 10 septembre 2001. 

Le Greffier en Chef 

B. BAIWY. 

EXTRAIT 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, '11,4"" Brigitte 
GAMBARIN1, Premier Vice-Président du Tribunal de 
Premii:::.Te Instance, Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de Robert SERAFINI ayant exercé k com-
merce sous l'enseigne "LA ,CHAUMIERE," à prorogé 
jusqu'au 31 juillet 2002 k délai imparti au Syndic. Jean-
Paul SAMBA. pour procéder àla vérification des créances -
de la cessation des paiements précitée. 

Monaco. le 10 septembre 2001. 

Grejfier en Chef 
B. BARD Y. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce iour. Nt' Isabelle BERRO-
LEFEVRE, Juge Commissaire de la cessation des paie-
ments de Vincenzo ORLANDFNI, ayant exercé le com-
merce sous l'enseigne "LEISIIRE WORLD", a prorogé 
jusqu'au 30 novembre 2001 le délai imparti au syndic 
Jean-Paul SAMBA pour prendre position sur l'exécution 
du contrat en cours. à savoir le bail à loyer relati f à l'epar-
tement sis "Château Plaisance", 21. boulevard de Suisse 
à Monaco, souscrit le 29 novembre 1994, et le cas échéant, 
notifier sa non-exécution. 

Monaco, le 10 septembre 200L 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

Par ordonnance en date de ce jour, Mim` Brigitte 
GAMBARrNI, Premier Vice-Président du Tribunal de 
Première Instance, Juge-Commissaire de la liquidation 
des biens de Roberto SPAGGIARI ayant exercé le com-
merce sous I " enseigne "I-E LAUTREC" a Promgéjusqu' au 
3 1 juillet 20021e délai impani au syndic Jean-Paul SAMBA, 
pour pmcéder 't la vérification des créances de la liqui-
dation des biens précitée. 

Monaco, le 10 septembre 2001. 

Le Greffier en Chef 

B. BAROY. Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
7 juin 2001, réitéré le 7 septembre 2001, Mn" Monique 
BOND, commerçante derneumnt à VINTIMILLE (Italie), 
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80, Corso (nova, a cédé à M"' Bernadette MARTIN, 
épouse GUTIERREZ. repasseuse, demeurant à MEN-
TON. Résidence Azur Pare, Bâtiment C. 90. Vallée de 
Gorbio, un fonds de commerce de pressing et retouches 
exploité à MONACO. 9, avenue des Papal i n s. àl' enseigne 
"MONACO PRE!SING". 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé. dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 14 septembre 2001. 

Signée P.-L. AtlitLGLIA.  

25, route de Gorbio "Villa Royale", pour une durée indé-
terminée avec les pouvoirs les plus étendus. 

Le capital social fixé à la somme de 20.000 euros est 
divisé en 1(X) parts de 200 euros chacune, sur lesquelles 
60 parts ont été attribuées à M. MORINO et le surplus à 
l'associé commanditaire. 

Une expédition de l'acte précité a été déposée, ce jour. 
au  Greffe -Général des Tribunaux de la - Principauté de 
Monaco. - 

Monaco. le 14 septembre 2001. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
N_: taire 

4. boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CONSTITIMON DE SOCIETE 
EN COMMANDITE SIMPLE 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
I 1 décembre -2000, modifié par acte du 23 mars 2001, il 
a été constitué une société en commandite simple ayant 
pour raison sociale "Olivier MORINO & Cie.S.C.S." et 
dénomination commerciale "Olivier'MORINO Design", 
dont le siège est à Monaco, 6, Lacets Saint-Léon, ayant 
pour objet : 

- — La création et la commercialisation de vêtements de 
bain et d'accessoires (bagagerie, chaussures fantaisies 
gadgets, papeterie) se rapportant à la marque. 

— L'achat de matière et d'aecessoires pour la fabrica-
tion des vêtements de bain. - 

— L'achat de prciduits d'eniballage et de conditionne- 
ment liés à cette production.-  - 

— La création, le marketing, la vente, la comptabilité 
et le suivi commercial au départ de la Principauté de 
Monaco. 

— Et plus généralement, toutes opérations commer-
ciales. mobilières et immobilières pouvant se rattacher 
directement à l'objet social dont les différents éléments 
viennent d'être précisés. 

La durée de la société est de cinquante années du jour 
de son immatriculation au Répertoire de Corrunerce et de 
l'Industrie. 

La société est gérée et administrée par M. Olivier 
MORIN°, sans profession, demeurant a MENTON, 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 
• 

"MONACO TRADING 
AND TECHNOLOGIES" 

(Société anonyme monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

I. - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée "MONACO TRADING AND TECHNO-
LOGIES", au capital de 250.000 euros, ayant son siège 
social à MONACO, 38, boulevard des Moulins, tenue le 
5 septembre 2001, il a été décidé la dissolution awieipéts 
de la société à compter du 5 septembre 2001. 

Messieurs Peter LANDERS (senior et junior) ont été 
nommés liquidateurs, avec faculté d'agir ensemble ou 
séparément suc leur signature individuelle. 

Le siège de la liquidation a été fixé au 42, Quai Jean 
Charles Rey à Monaco. 

IL - L'original du procès-verbal de l'assemblée du 
5 septembre 2001 a été eposé au rang des minutes de 
Mt AUREGLIA, par acte du même jour. 

III. - Une expédition de l'acte précité a été 6posée ce 
jour-au Greffe Général de la Cour d' Appel et des Tribunaux 
de la Principauté. 

Monaco, le 14 septembre 2001. 

Signé : P.-L. AUREGLbl.. 
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Etude de M" Henry REY 
Noitzre 

2, rue Colonel. Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION AMIABLE 
DE GERANCE LIBRE 

Deuxième insertion 

Aux ternies d'un acte reçu par M' Henry REY. Notaire 
à Monaco, le 29 août 2001. 

Mr-  Michèle FERRE, épouse de M. Valentin G111- 
GLIONE, demeurant10. avenue des Castelans à Monaco, 
et .1Vre Paulette GODET. épouse de M. Roger FERRE, 
demeurant 37, boukvatddit Jardin Exotique à Monaeo, 
ont résilié par anticipation, avec effet au I I septembre 
2001, la gérance libre concernant un fonds de commerce 
de coiffure nonunes, dames. entants, institut de beauté, 
etc.... exploité 12, Chemin de la Turbie à Monaco, sous 
le nom de "COIFFURE DE L'HERCULIS" 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur, dans 
leS dix jours de la présente insertion.- 

Monaco; le 14 septembre 2001. 

Signé : H. REY. 

Etude de M" Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu pare notaire soussigné. le 
17 mai 2001. -réitéré aux termes d'un acte reçu par ledit 
notaire, le 31 août 2001, 

M. Georges BRYCH.derneunint 49, rite Plati, à Monac o.. 
a cédé à la S.C.S. "BIZZIN1 et cie. au eapitzWe 15.200 
Euros, avec siège Place du Casino, à Monte-Carlo, le dirait 
au bail des locaux sis au rez-de-chatsée et sous-sol de 
l'immeuble "L 'AMBASSADOR". 38, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il r...k lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 14 septembre 2001. 

Signé : H. REY. 

Etude de M" Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellande de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Aux tenues d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
31 mai 2001, réitéré aux termes d'un acte reçu par ledit 
notaire le 31 août 2001, qui a mis fin à la gérance libre 
du I" juin 2000, 

M. Silvio BLIONS'YJNORE, domicilié 64, boulevard 
du .Inrdin Exotique, à Monaco, a cédé à M""  Valérie 
PERETTI, domiciliée "La Maison du Golf', Quartier 
Saint Gervais, à Sospel, un fonds de commerce de salon 
de coiffure, exploité II, Place d'Armes, à Monaco 
Condamine, connu sous le nom de "SILVIO COIFFURE" 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 14 septembre 2001. 

Signé : H. REY. 

Etude de M" Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Beliando de Castro - Monaco 

"SOCWTE AY9NYME MATILE" 
Nouvelle dénomination : 

"LOVE DE MONTE-CARLO" 
(Société Anonyme leinéga.sque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une delibération prise au siège 'social 
le 2 mars 2001. les actionnaires de la société anonyme 
monéAsque dénommée "SOCIETE ANONYME 
MATILE", réunis en assemblée, générale extraordi-
naire, ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des auto-
risations gouvernementales 

a) De modifier la detomination sociale qui devient 
"LOVE DE MONTE-CARLO". 
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b) De modifier eu conséquence de ce qui précède, 
l'article  premier des statuts (dénomination sociale) qui 
sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 

"H est formé. entre les propriétaires des actions 
ci-après créées- et de celles qui pourront l'être par la 
suite. sous le nom de "LOVE DE MONTE-CARLO", 
une société anonyme dont k siège social sera à 
MONTE-CARLO", 

11, - Les. résolutions prises par l'AsSemblée Générale 
Extraordinaire. susvisée, du 2 mars 2001,. ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. k Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du I 1 juillet 200 
publié au '..ê.lournal de Monaco" feuille n'. 7.504 du ven-
dredi 20 juillet 2001. 

Ill. - A la suite de cette approbation. un original du 
procès -erbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
2 mars 2001, et une ampliation de nirrêté ministériel d'au-. 
toriSation du 11 juillet 2001.. ont été déposés, avec recon-
naissance d'écriture et de signatures. au  rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte en date du 5 septembre 
2001, 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 5 
septembre 2001, a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 
le 11 septembre 2001. 

Monaco, le 14 septembre 2001. 

Signé : H. REY. 

- De modifier l'année sociale et en conséqueneel' art icle 
21 des statuts (année sociale.) qui sera désormais rédigé 
comme-  suit 

"ARTICLE 21" 

"!:.'année sociale commence le prernier janvier et 
finit le trente-ci-un décembre. 

Par exception, l'exercice deux mille un commen-
cera k premier octobre deux mille et se terminera 
k trente et un décembre deux mille un, soit un exer,  
ciee de quinze mois." 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée. Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 23 avril 2001, on t été approu-
vées et autorisées par Arrêté S.E. M. le Ministre d'Etat 
de-la Principauté de Monaco, en date du 26 juillet 2001, 
publié au "Journal de Monaco" feuille n 7.506 du ven-
dredi 3 août 2001. 

1H. - A la suite .de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
23 avril 2001, et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 26 juillet 2001, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatu.res.-  au- rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte en date du 5 sep-
tembre 2001. 

IV. - Une expédition de l'acte. de dépôt précité du 
- 5 septembre 2001, a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d'A ppel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

-le I I septembre 2001. 
Monaco, le 14 septembre 2001. 

Signé H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Nouire 

2, rue Colonel.  Bellando de Castro - Monaco 

"LABORATOIRE FAMADEIVI" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

- Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 23 avril 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénortunée "LABORATOIRE FAMADE.M", 
réunis en assemblée générale extraordinaire, ont décidé, 
à r unanimité, sous réserve des autorisations gouverne,- 
mentales 

Etude de Me Henry REY 
Nou.ire 

2, rue Colonel Bellando de Castro Monaw.  

41eICCADILLY MANAGEMENT 
S.A.M." 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 13 février 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "P1CCADILLY MANAGE-
MENT S.A.M.", réunis en assemblée générale extraor- 

Oie 
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dinaire. ont décidé à l'unanimité, sous réserve des auto-
- risations gouvernementales : 

a) D'élever la valeur nominale des CINQ MILLE actions 
existantes de la somme de CENT FRANCS (100 F) à 
celle de TRENTE EUROS (30 €) et en conséquence 
d'augmenter le capital social dela somme de Cl N Q C.E.NT 
MILLE FRANCS (5(1{3.0(30 F) à celle de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS (150.000 €) par un apport 
en numéraire d'une somme de QUATRE CENT QUATRE 
VINGT' TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (483..935,50 F) 

En conséquence de quoi. les actions dont le montant 
nominal vient d'être majoré demeurent réparties sans 
changement entre les actionnaires et sont libérées inté-. 
gralement, 

b) De modifier en conséquence. l'article 7 (capital 
social) des statuts. 	e 

IL 1,„es résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 13 février 2001, ont été approuvées et 
autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 13 juin 2001, publié. 
au "Journal dg Monaco" du 22 juin 2001. 

- A la suite de cette approbation, un original du. 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 13 février 2001, et une ampliation de FaiTêté 
ministériel d'autorisation, précité. du 13 juin 2001. ont 
été déposés avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures. au rang des minutes du notaire soussigné. par acte 
en - date du 3 septembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 3 septembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

— Déclaré, que pour l'augmentation de capital de la 
somme de 500.000 francs à celle de 150.000 euros, il a 
été versé. par les actionnaires au'prorata des actions pos-
sédées par chacun d'eux, la somme de QUATRE CENT 
QUATRE VINGT TROIS MILLENEUFCENT TRIENTE 
CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(483.935.50 F). 

La justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de CENT FRANCS à celle de 
TRENTE EUROS sera constatée soit au moyen de 1 `impres-
sion de nouveaux titres, soit au moyen de l'apposition 
d'une griffe sur les actions ou certificats d'actions. 

V. - P9 délibération prise, le 3 septembre 2001, les 
actionnaires de la société. réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant M' REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital des-
tinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN 
QUANTE MILLE EUROS. 

Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CINQ CENT M'IV), FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de l'article 7 des statuts qui sera désor-
tuais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 7" 

"Le capital social est fixe il la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE(150.(00) euros, divisé en CINQ MILLE 
(5J/0(0) actions de TRENTE (30) euros chacune de valeur 
n,,aninale et numérotées de à 5.000." 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale extra-
ordinaire, susvisée, du 3 septembre 2001 a été déposé.. 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures. au.rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(3 septembre 2001). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités. 
du 3 septembre 2001. ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe. Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 13 septembre 
2001. 

Monaco, le 14 septembre 2001. 

Signé : H. REY. 

.Étude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"ADVANCED FINANCIAL 
INFORMATIONS S.A.M." 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

' I. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 16 janvier 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "ADVANCED FINANCIAL 
INFORMATIONS S.A.M.". réunis en assemblée géné-
rale extraordinaire, out décidé, à l'unanimité, sous réserve 
des autorisations gouvernementales 

ilb 

• 
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a) De modifier l'objet social et en conséquence l'ar-
ticle 3 des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE: 3" 

"La société a pour objet à Monacffli ti Inneangee 

La transmission directement ou indirectement-de ser-
vices et informations financières en temps réel ou déca-
lée, au moyen de diverses technologies telles qu'internet, 
satellites-, réseaux câblés, lignes télécom de toutes natures 
et technologie WAP, en direction des opérateurs finan-
ciers privés ou publics. 

La conception- et la distribution de services et de pro-
duits hardware et software de base en facilitant l'utilisa-
tion. 

Et généralement toutes opérations mobilières et iilaT110-
bilières se rattachant directement. à l'objet social ci-des-
sus." 

b) D'adopter une clause de restriction au transfert des 
actions et en conséquence de modifier l'article 6 des sta-
tuts qui sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 6" 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement daSis les trois 
mois de la constitution définitive de-la société:- 	- 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à souches, 
revêtus d'un numéro d'ordre. frappés du timbre de la société 
et munis de la signature de deux administrateurs. l'une de 
ces deux signatures peut. être imprimée. ou apposée au 
moyen d'une griffe. Ils mentionnent, outre l'immatricule 
le nombre d'actions qu'ils représentent. 

los propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
. crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant 
et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction -au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à tus conjoint, 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus, les actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiques ou 
morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne remplis-
sant pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant que 
ces personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus, 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) dù cessionnaire, 

1.4rion.eywee. 

le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, tes nom, prénoms et adresse 
de l'expert choisi en cas de recours it la procédure de déter-
mination du prix ci-après visée et un domicile élu en 
Principauté de Monaco, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de la Société, au siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et un bordereau de trans-
fert pour permettre. le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser-  la cession, en eus de non 
agrément et de désignation du cessionnairepar le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit cisaprès. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un niais à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire propose. A défaut d'agrément. le -
Conseil d'Administration doit également indiquer s'il 
accepte te prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est répute acquis et la cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé., actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande d'agré-
ment, le Conseil d'Administration sera tenu, dans le mois 
de d'expiration de ce délai de dix jours ou de la réception 
de la réponse de l'actionnaire confirmant son intention de 
céder les actions concernées, de faire acquérir lesdites 
actions par les personnes physiques ou morales qu'il dési-
gnera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un 
par le cédant, et l'autre par le. Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en 
cas de refus par l'une des parties de esigner son expert 
ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre pour la 
désignation d'un troisième expert, il sera procédé à cette 
ou ces désignations par Monsieur le Président du Tribunal 
de Première instance de Monaco, à la requête de la par-
tie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposés) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en verts d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
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transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. - 

Les adjudicataires. ainsi que Les héritiers et tee léga-
taires. doivent. dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même. en cas de donation, k donateur doit non-)  
fier son intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom. pré-
noms, qualité et domicile du donataire évent uel,.ainsi que 
k nombre d'actions sur lequel. porterainla donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de la réception tic la lettre recommandée pré-
vue au paragraphe précédent, de statuer sur l'agrément du 
bénéficiaire. de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires. hérite ers 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes physiques ou morales désignées 
par k. Conseil d' Adniinistration, de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il 
est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toutefois. 

- en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n' a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la muta-
tion, les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, 
bien que non agréés, demeureront définitivement pro-
priétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régula-
misé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant.-  

IL- Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 16 janvier 2001, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Minis-
tre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 11 juillet 
2001, publié au "Journal de Monaco" feuille numéro 7.504 
du vendredi 20 juillet 2001. 

III.- A la suite de cette approbation, un original du pro-
cès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
16 janvier 2001, et une ampliation de l'an-été ministériel 
d'autorisation du 11 juillet 2001, ont été déposée„ avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte en date du 28 août 

IV, the expédition de l'acte de dépôt précité du 
28 août 2001, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 
le 5 septembre 2001, 

Monaco, le 14 septembre 2001.  

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco - 

SOCtETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.SI CELHAY 8i Cie" 

Eextrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 	el/. • - 

Suivant acte reçu le 29 août 2001 par henotaire sous-. 
signé,. NI"' Hilde. GOBEL, épouse de M. Enrico .Riceardo 
ROGGERI, demeurant 41, Vie' Romana. à BORDIGHERA 

a cédé à M. Main CELHAY, demeurant à la même 
adresse, 

SIX PARTS d'intérêt de DEUX CENTS EUROS cha-
cun de valeur nominale, entièrement libérées, numéro-
tées de 48 à 53,,inclus; à prendre parmi les QUARANTE 
SEPT lui appartenant dans k capital de la société eraeom-
mandite simple "S.C.S. CELHAY & Cie". au capital de 
vingt mille euros, avec siège 17, avenue des.  Spélugues, 
à Monte-Carlo. 

A la suite de cete" cession il a été apporté aux statuts 
les modifications suivantes 

— la société en commandite simple qui existait précé-
demment entre M. CELHAY comme associé comitial- 
dité, M'es ROGGERI, susnommée, et 	Cristina ROG- 
GERI, vendeuse, demeurant 41, Via Roinana, à 
BORDIGHERA, comme associées cfflimanditaires, se 
p

• 

oursuivrait entre les mêmes personnes, dans les pro- . 
portions suivantes : 

— à concurrence de CINQUANTE TROIS PARTS, 
numérotées de 1 à 53, à M. CELHAY ; 

— à concurrence de QUARANTE ET. UNE PARTS. 
numérotées de 54 à 94, à Nt' PeOGGERI 

— et à concurrence de SIX PARTS, numérotées de 95 
à 100, à /VI'" ROGGERI, 

La raison et la signature sociales demeuraient inchan-
gées. 

Les affaires de la société continueraient être gérées 
et administrées par M. CELHAY, associé,commandité, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour , être affichée 
conformément à la loi, le 7 septerree 2001 

Monaco, le 14 septembre 2001. 



La raison sociale demeure "S.C.S. CADRINGHER et 
Cie" et la dénomination commerciale demeure "CREC-
KERED FL.AG CONSULTING". 

Les pouvoirs -tte gérance restent conférés à l'associé 
commandité, avec les pouvoirs tels que prévus au pacte 
social. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le i septembre 2001. 

Monaco, le 14 septembre 2001. 

Signé : H. REX, 

Son siège social est fixé au 38. boulevani des Moulins 
à Monaco. 

Le capital social, fixé à la somme de 15.000 Ettros, est 
divisé en 1(X) parts sociales de 150 Euros chacune, attri-
buées 

— à concurrence de 90 parts, numérotées de 1 à 90 a 
M. Frej TOR.NROOS 

— et a concurrence de 10 parts, numérotées de 91 à 100 
à l'associé cornimanditaire. 

La société sera gérée et administrée par M. Frej 
TÔRNROOS., avec les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation de durée. 

En cas de décès C1' un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 
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Ettide de M' Henry R.13Y 

Notoire 

2. rue ColonelSellando de Castro- - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

CADRINGHER et Cie" 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
18 juin 2001 contenant dépôt de l'assemblée générale 
extraordinaire de la "S.C.S. CADRINGHER et Cie" au 
capital de 100,000 Francs et siège 6, Lacets Saint-Léon, 
et Monaco, tenue Je 18juin 2001. 

Il a été décidé par suite du déCès d'un associé corn-
- manditaire d'attribuer les cinq parts lui appartenant dans 
le capital de ladite société, de la manière suivante : 

— TROIS parts d'intérêt de 1.000 Francs chacune, de 
valeur nominale à un associé commandité 

— et DEUX parts d'intérêt à un associé commanditaire. 

A la suite de ladite attribution. la société continuera 
d'exister entre un associé- conunandité et un associé cons- • 
manditaire, 

capital social touj6urs fixé à la somme de 
100.000 Francs sera réparti, savoir 

à concurrence de 98 parts, numérotées de 1 à 98 à 
l'associé commandité ; 

— et à concurrence de 2 parts, numérotées 99 et 100 à 
l'associé commanditaire. 

SC)CIE'l'F EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. TÔRNROOS 84 CIE" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 	- 

Suivant acte sous seing privé en date du 23 janvier 
200 Lenregistré à Monaco le 1:3 février 2001, Folio 112 R, 
Case 4. 

— I. Frej TÔRNR(X)S, demeurant 51, rue Mati à 
Monaco, en qualité d'associé commandité, 

— et un associé commanditaire, 

ont constitue' entre eux une société en commandite 
simple ayant pour ()laie; : 

"L'achat, la vente en gros et demi-gros, l'importation, 
l'exportation, la commission, le courtage et la commer-
cialisation tie livres,. classeurs, cahiers, autocollants rela-
tifs aux domaines culturel, sportif, scientifique, Maris- 
ligue et de l'environnement.-  - 	• 

"La diffusion d'informations relatives à ce qui préeède -
par le biais de supporte papier, électrique, électronique et 
plus généralement grâce à tous supports existants ou à 
venir. 

"Les prestations de publicité et de marketing se rap-
portant à ce qui précède". 

• 
La raison sociale est "S.C.S. TÔRNROOS & CIE', la 

dénomination commerciale est "UNIVERSAL MAR-
KETING ENTERPRISES". 

La durée de la société est de cinquante années à comp-
ter de son immatriculation au répertoire du commerce de 
la Principauté de Monaco. 
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La fondation peut être dissoute sur décision de la fon-
datrice, ou après son décès, sur décision prise par le Conseil 
d'Administration, à la majorité des deux-tiers de ses 
membres. 

Il sera prooidé à la liquidation par i fondatrice en 
accord avec le Conseil d'Administration, ou après son 
décès, sur décision prise par le Conseil d'Administration, 
ou tout liquidateur désigné à cet effet, conformément à 
la loi et aux statuts et sous k contrôle de la Commission. 
de Surveillance. Le violon "Jean Ratier", 1980 sera remis 
à l'Académie de Musique Fondation Prince Rainier III 
(Mairie) : le tableau de Leonardo Nierman "Hommage à 
llenryk Szeryng" sera laissé à la disposition de la fonda-
trice ; le reliquat disponible sera pai-tagé entre les quatre 
lauréats de la Fondation qui, au moment de sa liquida-
tion, sont rentrés dans la carrière, mais éprOuvent des dif-
ficultés financières : Madame Elissa Lee Koljonen, 
MM. EvglieniBushkov,.Vadint Gluzman et Soovin Kim.. 

Monaco le 14 septembre 2001. 

"SOCIETE MONEGASQUE 
D'EXPLOITATION ET D'ETUDE 

DE RADIODIFFUSION" 
Socieé Anonyme Monégasque 

au capital de 15.000.000 de Francs 
Siège social : 

"Palais de la Scala", 1, avenue Henry Dunant. - Monaco 
•••■•••■••••••....... 	. 

I en assemblée générale ordinaire, à l'effet de délibê.- 
rer sur l'ordre du jour suivant 

- Rapport duConseild'Administration sur la marelle 
de la société pendant l'exercice 2000 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur tc 

comptes dudit exercice ; 

- Examen et approbation des comptes au 31 décembre 
2000 et quitus à donner aux administrateurs pour leur 
gestion ; 

- Affectation des résultats ; 

- Autorisation à donner aux administrateurs confor-
mément à l'article 23 del .e*donnance souveraine du 
5 mars 1895 ; 

- Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes 

Nomination d'Administrateurs ; 

- Ratification d'un nouvel Administrateur par coop-
tation : 

- Renouvellement - de mandat d'Administrateurs ; 

- Questions diverses. 

A l'issue de cette assemblée générale ordinaire, les 
actionnaires sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

- Décision sur la continuation de l'activité de la 
société ; 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

Le Conseil d'Administration: 

"PARTNERSIIIP 
PRODUCTION GROUP 

INTERNATIONAL" 
en abrégé "PPGre  

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 150.000 euros 

Siège social : 57, rue Grimaldi - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi le 10 septembre 2001, 

Monaco. le 14 septembre 2001. 

"THE HENRYK SZERYNG 
FOUNDATION" 
5, rue des Lilas - Monaco 

MODIFICATION DES STATUTS 

NOUVEL ARTICLE 21 

AVIS DE CONVOCATION 

Madame, Messieurs les actionnaires sont convo-. 
qués le 1" octobre 2001. à 15 h, au Cabinet de M. Roland 
MELAN, 14, boulevard des Moulins - Monte-Carlo, 

Les actionnaires de la S.A.M. -PARTNERSHIP 
PRODUCTION GROUP INTERNATIONAL" sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire, au siège 
social, le 3 octobre 2001, à 10 heures, pour délibérer 
sur t'ordre du jours suivant 
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— Rapport du Conseil d'Administration sur l'acti-
vité, de la société pendant l'exercice ; 

-- Rapport des Commissaires aux-  Comptes sur les 
comptes dudit exercice : 

Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits 
établis au 31 décembre 2000 : 

Approbation de ces comptes et quitus à donner 
aux Administrateurs pour leur gestion 

— Affectation des résultats ; 

— Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Conimissaires.aux Comptes ; 

— Approbation des opérations visées à l'article 23 
de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 

-- Autorisation i donner aux Administrateurs confor-
mément aux dispositions de l'article 23 de l'ordon-
nance souveraine du 5 mars 1895 ; 

— Approbation (les indemnités allouées au Conseil 
d'Administration 

— Nomination d'un nouvel Administrateur 

— Renouvellement du mandat d'un Administrateur 

— Renouvellement du mandat des Commissaires aux 
comptes ; 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n° 1.211 du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministérid n° 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale /Jet actionc ou parts sociales • 

qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci--après désignées ont rempli les conditions énoncées-dans ces textes. 

SOCIFTE N' RCI 

STATUTS - ARTICLE 4 
Accusé de 
rèteptbn 

de la DEE 
Anckeek Reetion iktre fie ReileKtial 

--- 

S.A.M. 
COMPTOIR 
PHARMACEUTIQUE 
MEDITERRANEEN 

56 5 00352 Le capital social et fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS CINQ CENT 
MILLE (2.500.(J00) limes, divisé en 
CINQ MILLE (5.000) actions de 
CINQ CENTS (500) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social et fixi à la sommé 
de TROIS CENT QUATRE VINGT 
MUE (380000) eums. divisé en 
CINQ MILLE (5.000) actions de.  
SOIXANTE SEIZE (76) euros  
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

0 .09.2001. 

SOCIETE.  N` RU 

STATUTS - ARTICLE 5 

Ancienne Rédaction • Nouvelle %ben 
Accusé de 
atePtioe 
ide la DEE 

S.A.M. 
SOCIEtt 
IYETUDES ET DE 
REALISATIONS 
INFORMATIQUES 

84 S 02077 Le capital social est fixé à la soreune 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
divisé a QUATRE CENTS (400) 
actions de DEUX MILE CINQ 
CENTS (2300) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement - 
libérée. 	 • 

le capital social est fixé à la sonne 
de CENT CINQUANTE DEUX 
• MILLE QUATRE CENTS (152A00) 
euros, divisé en QUATRE CENTS 
(4001 actions de TROIS CENT - , 
QUATRE VINGT UN (381) euros 
chacune de valeur nominale, 	,-.7 • 
entièrement libérées. 	• 

04.092001 

S.A.M.S. 
PLASCOPAR, 

89 S 02472 Le capital social est fixé à la somrne 
de UN MILLION CINQ CENT 
MUE (1.500,000) francs, divisées' 
MI! I F CINQ CENTS (1.500) 
actions de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérée. 

de DEUX CENT VINGT HUIS:  
Le capital social est fixé à la somme 

MII  -CE  (228.000) euros, divisé en 
MILLE CINQ CENTS (1.500) • 
actions de cem CINQUANTE 
DEUX (152) euros chacune de valeur 
nominale. entièrement libérées, 

05.09 001 
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SOCIIIP. 
-,- 
N' RU 

STATUTS - ARTIC1 l', 5  

Ancienne itàlaction Ncs.lvtik Red;kci ion 

. . 

Act uti de 
iecepiien 

de la I)EL 

S.A.M. 
WEI.,(X)ME 
TRAVEL TE AM 

85 S 02139 

• 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
divise en MILLE (1.000) parts de 
MILLE (1.000) films chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somnie 
de CENT CINQUANTE MILLE  

(150.000) eums, ditisé en MILLE  
(1.00()) aCtiOnS de CENT 
CINQUANTE #150) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

05.09.2001 

S.A.M. 
1DICE MC 

98 S 03467 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs. 
divisé en DIX MILLE (ÏŒ000) actions 
de CENT (100) francs chacune de 	. 
valeur nominale, entièrement 
libérées, 

Le capdai seiii est fixé à la somme 
de DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE (250.000) eurüs, divisé en 
DIX MILLE #10,000) actions de 
VINGT CINQ euros (25) chxune  
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

03.092001 

S.A.M. 
COSMFTIC 
INTERNATIONAL 

98 S 03437 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000000) francs, 
divisé en Mil  F.  0 .000t etiore de 
MILLE ( L000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
&CENT CINQUANTE Mil  1 E 
(150000) eums, divisé en MILLE 
(1.000) actions de CENT CINQUANTE 
t1501euros chacune de valeur nominale. 
entierement libérées. 

>)6.092001 

S.A.M. 	- 
ALBU 

84 S 02070 
. 

Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS MILLIONS f 3.000.000) 
francs, divisé en TROIS MII JE 

Le capital social est fixé à la somme 
de QU'AIRE CENT CINQUANTE SEPT 
MILLE CINQ CENTS (457.500) CUIOS, 
divisé en TROIS MILLE (3.000) actions 
de CENT CINQUANTE DEUX eurcs 
CINQUANTE cents (152,50) chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

10.09.2001 

(3.000) actions de Mil LE (1.000) 
francs clucune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

SOCIETE te RO 

TATI-rrS - ARTICLE 6 
..„-------------- 

accusé de 
 réœPtiOn  

Li DE 
Almenue RédIction ' 	Ne,elle Rédaltall 

S.A.M. 
COMPTOIR 
MONEGASQUE 
DE BIOCHIMIE 

60 S 00855 Le capital social est fixé à la somme 
de SOIXANTE QUINZE 
MILLIONS CINQ CENT MILLE 
(75.500.000) francs, divisé en SEPT 
CENT CINQUANTE CINQ MILLE 
(755,000) actions de CENT (100) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrement libées. 

Le capital social est fixé à la sonne 
&ONZE MILLIONS ROIS CENT 
VINGT CINQ MILLE (11.325,000) 
mos, divisé en SEPT CENT 
CINQUANTE CINQ MILLE (755.000) 
actions de QUINZE (15) euros chacune 
de valeur norninat, entièrement 
libérées. 	 -.'- 

04.09/001 

-, 



SOCIETE N Ra " 

STATUTS - ARTICLE 1 

--.--------.... 

Ancienne Rédaction 	 ' Nouvelle Rédaction 

Accusé de 

réception 

de lu DU 

S.C.S. 
DURAND
Er CIE 

97 S 03378 

:  

Le capital social est fixé à la somme 
de NEUF CENT MILLE (900.000) 
francs. divisé Lm NEUF CENTS (900) 
parts de MILLE (1,000) frarv, ri 

e *lacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la *mime 
de CENT TRENTE SIX MILLE HUIT 
CENTS (136.800) euros, divisé en 
NEUF CENTS (900) parts de CENT 
CINQUANTE DEUX (152) euros 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

06.09.2001 

S.A.M. 
EXCLUSIVE ART 
MONTE-CARLO 

94 S 03015 Le capital social `.Mixé à la somme 
de UN MILLION ( L000.000) 
francs, divise en AILE (IM00) 
elIons de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale 
entièrement libérée 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE 
(150.000) euros, divisé en MILLE 
(1.000) actions de CENT CINQUANTE 
(150) euros chacune de valeur 
nominale entièrement libérees. 

06.09.2301 

S.C.S. 
BONGIOVANNI 
& CIE 

98 5 03515 -4 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS CENT MILLE (300.000) 
francs, diviseur TROIS CENTS (300) 
'parts de MILLE (1.000) francs 
chacune de. valeur nominale 
entièrement Ilérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUARANTE CINQ MILLE 
SIX CENTS (45.600) euros. divisé 
 en TROIS CENTS (300) parts de 
CENT CINQUANTE DEUX (152) 

. euros chacune de N'atm nominale., 
entièrement libérées. 

10.09.2001 

S.C.S. 
BR1T0 
& CIE 

00 S 03819 Le capital social est fixé à la saune 
de CENT MILLE (100.000) francs, 
dis 	en 07141T (100) pans de 
MILLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libét6e. . 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINE MILLE DEUX CENTS 
(15.260) euros, divisé en CENT 
(100) parts de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) cures chacune de valeur 
nominale, entièrement llérées. 

10.09.2001 
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titX:IETE N'  RCI 

sTATtrrs • ARTICLE é 

------- Aectes. 	de  

réception 

de h Iff. 

' Anzkrtne Rédaction Nouvelle RésIxtion 

'..-- S. AM,  
SILVATRIN1 

I
libérées. 

58 S 00753 Le capital social est fixé. à la somme 
dert.IINZE MILLIONS 
(15.000.000) francs, eiséen TROIS 
CENT MILLE (300.000) actions 
de CINQUANTE (50) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 

---- 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS QUATRE CENT 
MILLE (2,400.000) euros, divisé en 
TROIS CENT MILLE (300.000) 
actions de HUIT (8) euros chacune de 
valeur nominale, entièrement libéra es. 

05.09.2001 

S.A.M. 
MONACAÎR 

87 S 02334 Le capital social est fixé à la somme 
de DIX HUIT MILLIONS DEUX 
Cref CINQUANTE MILLE 
(18.250.000) francs. divise; en DIX 
HUIT MILLE DEUX CENT 
CINQUANTE (18.250) actions de 
MILLE (i.0)0) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement libérées.. 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS SEPT CENT 
TRENTE SEPT MILLE CINQ CENTS 
(2.737.500) curos, divisé en DIX HUIT 
MILLE DEUX CENT CINQUANTE 
(18.250) actions de CENT CINQUANTE 
(150) euros chi cime de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

1009.2001 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

‘,1it LEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n' 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
PCP 

Date 
tEagrniikni 

Société 
de gestion 	• 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquitntive 
au 

7 septembre '2001 

Monaco Patrimoine 2609.1988 Compagnie Moongaaque de Gestion C'.M.13 2.96 L98 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 4.382.77 NJR 
Azur Sncurité - Part "C" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 6.391.24 FUR 
Azur Sécurité - Part "I)" 18.10.1988 BatclayeGeStiOn S.N.C. Barclays Bank PLC 5.530.44 EUR 
natibas Monaco Obli-Euro 03.11,1988 Panbas As et Management Mono SAM t'attisas 382.77 EUR 
Monaco valeurs . 30.01.1989 Somoval S.A.M. société Générale 336.09 EUR 
Ainericanir . 06.01.1990 Barclavs (kstion S.N.C. Barelays Bank PLC 16.879.77 USD 
CaiXa tintions Frallça.eS 20,11.1991 Cainnn;,nventrnent Management SAM 'IPW Mnnénannue de Banque Pli,* 375,04 EUR 
N'amict ions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wergrry 786.00 EUR 
CM Court 'Ferme Euro 08,04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 232.09 EUR 
Moliaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.Nt.it. L912.42 EUR 
Monaco Expansiou Euro 3L01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.080.49 EUR 
Monaco Expansion USI) 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.973.60 USD 
Monaco Coutt Terme 3009.1994 Compagnin Monégasque de Gestion C.M.B. 3.946,62 EUR 
Gaillard Court Tenue 27.02.199ne  SAM Gantant Gestion Monaco Banque du Gothard 911,24 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.19% SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Crothaid 1943,73 EUR 

Princesse Grace 15 
13Mfal Capital Obligation 16.01..1997 M.M.G. N./000£° SAM Banque Martin-Maure! 3.027.17 EUR 
BMM Crtir ,-Sécurité 1601.1997 • M.M.0, Monaco S.A.M. Banque Martin-Maure! 1.755.52 EUR 
CL Europe Séeurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais 1.,niropean Emin Crédit Lyonnais 240.18 EUR 
CL Eumpe Sécurité. 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds 	• Crédit Lyonnais 243M EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.899.08 FUR 

Princesse Grace 30 , . 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

0903.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 4944.75 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.122.02 FUR 
Monaco Patrimoine Sénilité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.04236 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.318.26 FUR 
Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 934.58 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothan1Crestion Monaco Banque du Gothard 2394.16 FUR 

Princesse Grace 30 BIS  
Goûtait' Actions 25.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.187,49 EUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. C.F.M. 1.119,28 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Géthard 2.581,39 EUR 

Princesse Grace 5(1 
Monaco Recherche 09.07.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Geahard 2.939.04 EUR 

. 	sous l'égide de Jit Fondation 
iiincesse Grace 15 BIS 	-.- 

n3othard Trésorerie Plus 15.12.1999 SA.M Godwin' Gestion Monaco Banque du Gothard .1.051,43 EUR 
CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 EF.A.E. C.C.F. (Monaco) 169.37 EUR. 
CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 960,,I5'EUR 
CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. . 	976.25 FUR 
Capital Obligations 13.062001 M.M.G Monaco S.A.M. Manin Mattel Sella 1.031)34 USD 
Internationales Banque Privée Monaco 
Capital Croissance 13.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. Martin Mattel Sella 878.1711SD 
Internationale BanquePrivée Monaco 
Capital Croissance halle 13.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. Manin Maur el 896.24 EUR .t. Banque Privée Mônaco 
Capital Croissance 1-rance 13.06.2001 M.M,G. Monaco S.A.M. Martin Maure' Sena 1e0421 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. Manin Mattel Seita 1.004.21 EUR 

Banque Privée-Monaco 
C 	'rai Lon t nne 13 t . -'00 o M G. b 	t S.A M. lift Maure' 	1 093 44 E ' 
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Vomis Commun 
de liacentent 

l)att 
d'aereitient 

Société 
de gmtion 

-..........—............................. 

1.)éposituire 
à Monaco 
— 

Valeur liquidati■ e 
au 

6 septenibm 2001 

M. S(...e.curité 29,02.199. B,E.r.T. Gestion 3 - C.-W(1'f Agricole 436.778.20 ritlft 

Foie Commun 
de Placement 

Date 
d'agnuent 

Sociefe 
de et!.:tion 

Vakur igtedarive Mpositaire- 
. 	AU  à Munaco 115;epterntue 2001 

Natio Fonds Monte-Cado 
'Court Terme 

14.06.1989 Natio Monte4."arlo SAM B.N,P. 	 3.07433 RIR 

Le Gérant du Journal Gilles ToNnit 
455-AD 
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